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La Loi sur le régime volontaire d’épargne-retraite (RVER) adoptée en 2014 au Québec
visait à encourager l’épargne-retraite chez les travailleurs ne bénéficiant pas d’un régime
offert par leur employeur, en s’appuyant sur un mécanisme d’inscription automatique et
surtout sur une obligation progressive pour les employeurs d’offrir un véhicule d’épargne
(entreprises de 20 employés et plus dès la fin de 2016, puis celles de 10 employés et plus
à partir de la fin de 2017). Les employeurs pouvaient choisir d’offrir un véhicule d’épargne
existant, ou opter pour le RVER, un nouveau régime simplifié et à faible coût pour les
épargnants. Outre l’obligation faite aux employeurs, fondamentale, le RVER est semblable
aux peu populaires Régimes de pension agréés collectifs instaurés au niveau fédéral et
dans la plupart des autres provinces au fil des ans.

À l’aide de données fiscales anonymisées couvrant la période 2011 à 2022, ce cahier
analyse si l’introduction de la Loi RVER a effectivement accru l’épargne enregistrée – par
le biais du RVER mais aussi d’autres véhicules disponibles (comme les REER). L’exercice
est fait en comparant l’évolution observée au Québec après la réforme à celle dans les
autres provinces canadiennes, à celle précédant la réforme et à celle chez des groupes
non exposés à la réforme. L’analyse porte donc sur l’effet direct de l’introduction du
nouveau véhicule (l’épargne dans le RVER), mais aussi sur les effets indirects (la variation
de l’épargne dans les autres véhicules enregistrés, comme le REER ou le CELI).

Motivation



Par rapport aux « groupes contrôles », la proportion de personnes cotisant à un compte
enregistré a augmenté d’environ 4 points de pourcentage au Québec au sommet observé en
2019. En moyenne, après 2017, cette hausse s'établit à environ 3 points.
Le taux de cotisation aux REER (collectifs et individuels) et RVER a progressé de jusqu'à 0,6
point de pourcentage du revenu d’emploi (ou de 15% par rapport au taux d’épargne de 2013).
En moyenne après 2017, l’augmentation est d'environ 0,4 point de pourcentage.
En incluant les cotisations aux CELI, l’effet net demeure proche de 0,4 %, ce qui indique un
déplacement limité des cotisations entre types de comptes.
Les effets de la réforme sont plus marqués chez les individus à revenu plus élevé (revenu de
travail au-dessus de la médiane). En 2019, la hausse du taux d’épargne dans ce groupe est
plus de deux fois supérieure à celle observée chez les personnes sous la médiane de revenu.
Les résultats sont valides selon les tendances observées avant la mise en oeuvre de la
réforme. Ils suggèrent par ailleurs un effet supplémentaire par le biais des Régimes de pension
agréés.

Résultats

Variation du taux de cotisation dans l’épargne enregistrée (RVER/REER et CELI) au
Québec, par rapport au reste du Canada, à l’année 2013 et aux secteurs fédéraux et à

l’administration publique (triple différence) 



La mise en œuvre de la Loi RVER est associée à une hausse de l’épargne enregistrée au
Québec, tant en proportion de cotisants qu’en montants cotisés (en % du revenu de
travail). L’effet global demeure positif, même en tenant compte de possibles baisses des
cotisations aux CELI. Toutefois, bien que statistiquement significatif et concentré chez les
travailleurs à revenu plus élevé, plus susceptibles de devoir épargner pour la retraite,
l’impact reste limité au regard des objectifs de remplacement du revenu à la retraite.

Conclusion

Nous mesurons une hausse de l’épargne engendrée par l’instauration de la Loi RVER,
mais celle-ci ne change pas fondamentalement les perspectives de revenu à la retraite. En
effet, pour compenser la baisse de couverture par les RPA et les régimes publics constatée
depuis 20 ans, il faudrait une hausse de l’épargne environ 4 fois plus élevée – c.-à-d. une
augmentation de l’épargne de 2 points de pourcentage – pour hausser les « taux bruts de
remplacement du revenu » à la retraite de 10 points de pourcentage, plutôt que les 2,5
engendrés jusqu’ici.

Un suivi plus systématique des régimes collectifs offerts par les employeurs permettrait de
maximiser la couverture des travailleurs. En effet, celle-ci est sans doute incomplète dans
le système actuel basé sur des plaintes. Par ailleurs, pour assurer une hausse nette de
l’épargne le législateur pourrait envisager des avenues comme l’immobilisation à l’avance
de leurs cotisations par les travailleurs, ou encore des clauses de hausse automatique du
taux de cotisation.

Enfin, il apparaît crucial d’offrir aux travailleurs, couverts par le RVER ou tout autre régime,
une éducation financière de qualité sur le besoin (ou non) d’épargner pour la retraite; la
mécanique des régimes; et l’incidence fiscale des cotisations. Dans le système actuel
relativement peu contraignant pour les employeurs, une telle obligation pourrait leur échoir.

Implications pour les politiques


